
Séance n° 6 du 11 septembre 2025 : avis rendu par le comité de l’abus de droit fiscal commenté
par l'administration (CADF/AC n° 6/2025).

           

� Affaire n°    2025-19 – Société   A. HOLDINGS FRANCE SAS  

La société A. HOLDINGS FRANCE SAS est une société holding de droit français détenant 100 %
du capital de quatre filiales, sociétés opérationnelles ayant une activité d’hôtellerie de luxe dont la
société  par  actions  simplifiée  B.  SAS.  Elle  avait  pour  associée  unique  la  société  anonyme
(SA) A. Participations jusque dans le courant de l’année 2012.
                                                          
Entre le 16 décembre 2011 et le 12 octobre 2012, la SA A. Participations a cédé, par augmentation
de capital d’un montant de 1 euro, les titres de la société A. HOLDINGS FRANCE SAS à la société
de droit luxembourgeoise L. & M. N. Holdings SA, alors sa filiale à 100 %, puis les créances qu’elle
détenait  sur  ses  autres  filiales  françaises  d’un  montant  de  52 476 289 euros,  dont
45 512 753 euros concernant la société A. HOLDINGS FRANCE.

Le  21  décembre  2012,  la  société  A.  Participations  a  cédé  100 %  des  titres  de  la  société
L. & M. N. Holdings SA à la société néerlandaise L. & M. N. Netherlands BV pour la somme de
135 000 000 euros,  payée  au  moyen  d’un  prêt  de  même  montant  accordé  par  la  société
A. Participations à la société néerlandaise. 

Au titre de l’exercice clos au 31 décembre 2017, la société A. HOLDINGS FRANCE SAS a déduit
fiscalement  un  montant  d’intérêts  de  487 455 euros  qui  se  rapportent  à  un  emprunt  de
25 000 000 euros, intitulé « intragroup loan  agreement », contracté le 19 mai 2014 auprès de son
associée unique, la société luxembourgeoise L. & M. N. Holdings SA, afin d’aider l’une des filiales,
la société B. SAS, à réaliser des travaux de rénovation en lui accordant dès le 20 mai 2014 un prêt
du même montant. 

La société luxembourgeoise a elle-même effectué un emprunt pour un montant identique auprès
de la société néerlandaise L. & M. N. Netherlands BV, son associée unique, pour pouvoir accorder
ce prêt. 

Les fonds perçus par la société B. n’ont pas été versés par la société A. HOLDINGS FRANCE
mais directement par la société L. & M. N. Netherlands BV. 
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Par  courrier  du  19 juin 2019,  l'administration a exercé son droit  de communication  auprès de
l’Institut  National  de  la  Propriété  Industrielle  qui,  en  réponse,  a  transmis  la  déclaration  de
bénéficiaire effectif de la société A. HOLDINGS FRANCE SAS. Cette déclaration fait état d’une
chaîne de détention de plusieurs sociétés se détenant toutes à 100 %. La société A. HOLDINGS
FRANCE SAS est ainsi détenue par la société luxembourgeoise L. & M. N. Holdings SA, elle-
même détenue à 100% par la société néerlandaise L. & M. N. Netherlands BV, elle-même détenue
par la société suisse L. & M. R. SA, elle-même détenue par la société néerlandaise L. & M. N. BV,
elle-même détenue par la société néerlandaise L.  & M. BV, elle-même détenue par la  société
néerlandaise L.  & M. K.  UA, elle-même détenue par la  société L. & M. Holding NV établie aux
Antilles néerlandaises (Curaçao), elle-même détenue par la société L. & M. Groupe LTD, établie à
Tortola (Îles Vierges britanniques) elle-même détenue par M. X., résident en Arabie Saoudite, en sa
qualité de fiduciaire et bénéficiaire effectif depuis le 5 octobre 2010.  

Les autorités fiscales néerlandaises, saisie d’une demande d’assistance administrative formulée le
2 décembre 2019, ont confirmé dans leur réponse du 13 septembre 2021 ces éléments et ont joint
à  leur  envoi  les  déclarations  de  résultats  des  exercices  clos  de  2013  à  2017  des  sociétés
néerlandaises. 

L’administration a relevé au vu de ces informations et de la consultation du registre du commerce
luxembourgeois d’une part,  que la consolidation des résultats du groupe consolidé L. & M. en
Europe est  assurée par la  société néerlandaise L.  & M.  K.  UA,  dernière société européenne
établie dans l’Union européenne dans la chaîne de participations mentionnée ci-dessus et, d’autre
part, que le groupe consolidé européen était, au 31 décembre 2016, redevable d’emprunts et de
dettes tant auprès d’établissements bancaires pour 77 401 850 euros qu’auprès d’autres sociétés
liées  dont  124 845 218 euros  auprès  de  la  société  L. & M. Finances BV  établie  aux  Antilles
néerlandaises (Curaçao).  

L’administration a également constaté que les intérêts d’emprunt ne sont pas payés effectivement
mais sont comptabilisés et cumulés au montant de l’emprunt principal par chaque société au passif
du bilan. 

Dans le cadre de la vérification de comptabilité portant sur son exercice clos en 2017, la société
A. HOLDINGS FRANCE SAS a, en réponse à une demande de l’administration,  fait  état de la
déclaration au Luxembourg, par la société luxembourgeoise L. & M. N. Holdings SA, des intérêts
perçus de la  société  A.  HOLDINGS FRANCE SAS et  de  l’imposition  de ces  intérêts  au taux
applicable de 25,75%. Elle a fait valoir que ce taux était conforme aux conditions d’imposition des
intérêts dans le pays de la société prêteuse prévues au b) du I de l’article 212 du code général des
impôts  dans  sa  rédaction  alors  applicable  de  sorte  que  les  intérêts  qu’elle  a  versés  étaient
déductibles fiscalement en France. 

L’administration a également constaté que la société A. HOLDINGS FRANCE SAS avait transféré
une partie de la créance qu’elle détenait sur sa filiale, la société B., à savoir 5 millions d’euros, à la
société ultime L. & M. Groupe LTD, établie aux Îles Vierges britanniques. Elle a relevé que cette
dernière  société  avait  ensuite  annulé  cette  créance  afin  de  compenser  une  facturation  de
prestation d’hébergement que la société B. avait établie à son nom dans le cadre de travaux de
rénovation de son hôtel. Elle a constaté que ce transfert, suivi d’une annulation de créance, s’était
traduit par une diminution de même montant des prêts successifs accordés, en premier lieu par la
société luxembourgeoise L. & M. N. Holdings SA à la société A. HOLDINGS FRANCE SAS et en
amont par la société néerlandaise L. & M. N. Netherlands BV. 

Par une proposition de rectification du 19 décembre 2022, faisant suite à une première proposition
de rectification du 7 juin 2021 annulée et remplacée à la suite de la réponse des autorités fiscales
néerlandaises à la demande d’assistance administrative internationale, l’administration a mis en
œuvre la  procédure de l’abus  de droit  fiscal  prévue par  l’article  L. 64 du livre des procédures
fiscales. Elle a estimé que l’interposition des sociétés situées au Luxembourg et aux Pays-Bas
constituait un montage artificiel visant à faire bénéficier la société A. HOLDINGS FRANCE SAS
des dispositions relatives à la déduction des charges financières prévues au b) du I de l’article 212
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du code général  des impôts par  leur  application  littérale en  contravention avec l’intention  des
auteurs de ce texte.

L’administration  a  en effet  considéré  qu’avait  un  caractère  abusif  l’existence  d’une  chaîne  de
participations constituée de plusieurs sociétés holdings établies en Europe et se détenant toutes à
100 % qui s’interposaient entre la société ultime L. & M. Groupe LTD, établie aux Îles Vierges
britanniques, et les sociétés opérationnelles établies en France. Elle a constaté que les sommes
prêtées à la  société opérationnelle  B.  avaient  en effet  pour origine des prêts de cette société
ultime, soit directement soit par l’intermédiaire de la société financière L. & M. Finances BV établie
aux  Antilles  néerlandaises,  via  des  prêts  successifs  descendants  entre  les  sociétés  holdings
interposées néerlandaise, luxembourgeoise puis française.

L’administration a estimé que les sociétés prêteuses intermédiaires situées au Luxembourg et aux
Pays-Bas, structurellement déficitaires, n’avaient pas les fonds suffisants pour prêter ces sommes
sans recourir  elles-mêmes à des emprunts  au  sein  du groupe.  Elle  a  relevé qu’en  outre  ces
sociétés prêteuses procédaient à des augmentations de capital par incorporation de dettes des
sociétés emprunteuses, contribuant à leur situation déficitaire compte tenu de la diminution des
intérêts à percevoir. 

L’administration,  après avoir  écarté l’interposition des  sociétés intermédiaires,  a demandé à la
société A. HOLDINGS FRANCE SAS de justifier de l’imposition effective des intérêts versés au
prêteur réel établi dans un pays situé en dehors de l’Union européenne. La société s’est bornée,
dans  sa  réponse,  à  rappeler  l’imposition  des  intérêts  versés  à  la  société  luxembourgeoise
L. & M. N. Holdings SA.

L’administration a par conséquent réintégré au résultat fiscal de l’exercice clos en 2017 les charges
d’intérêts déduites fiscalement par la société au titre de cet exercice. Elle a assorti les droits dus de
la pénalité de 80 % pour abus de droit  prévue par le b) de l’article 1729 du code général des
impôts.

Le  Comité  a  entendu  ensemble  le  conseil  du  contribuable  ainsi  que  le  représentant  de
l’administration. 

Le Comité rappelle qu’en l’absence d’un montage artificiel, le fait qu’un contribuable opte pour la
solution la plus avantageuse au plan fiscal ne permet pas de retenir l’existence d’un abus de droit
dès lors que les actes juridiques sur lesquels repose cette solution sont conformes à la réalité et
que cette solution ne poursuit pas un objectif exclusivement fiscal.

Le Comité relève, en premier lieu, que les prêts ne sont pas fictifs et ont bien donné lieu à des
mouvements  financiers.  À  cet  égard,  il  constate  qu’une  partie  des  fonds  versés  au  titre  de
l’emprunt  souscrit  par  la  société  B.  SAS  auprès  de  la  société  A.  HOLDINGS FRANCE SAS
provenaient de virements réalisés par la société néerlandaise L. & M. N. Netherlands BV. 

Le Comité constate en deuxième lieu, que, si la société soutient que la structure du groupe vise à
assurer  la  liquidité  sur  le  plan  financier  mais  également  la  mutualisation  des  fonds  entre  les
différentes entités économiques exploitées dans les  différents  pays où le groupe possède des
hôtels,  l’administration,  pour  remettre  en  cause  l’interposition  des  sociétés  luxembourgeoise
L. & M. N. Holdings SA et néerlandaise L. & M. N. Netherlands BV, ne conteste pas la substance
des sociétés intermédiaires. Elle s’est fondée, d’une part, sur la chaîne de détention capitalistique
entre ces  sociétés  et  les sociétés mères situées  aux  Îles  Vierges britanniques et  aux  Antilles
néerlandaises, dont la société L. & M. Finances BV, et, d’autre part, sur la situation structurellement
déficitaire  du  compte  de  résultat  des  deux  sociétés  luxembourgeoise  et  néerlandaise
intermédiaires compte tenu notamment de la capitalisation des dettes contractées par les sociétés
emprunteuses. 

Le Comité relève à cet égard qu’il n’est pas contesté par l’administration que les deux sociétés
luxembourgeoise et  néerlandaise ne détiennent pas seulement des participations en France.  Il
constate que la société luxembourgeoise L. & M. N. Holdings SA a réalisé un produit sur cession
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de titres au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2016 et exposé des charges extérieures autres
que les intérêts versés oscillant entre 31 488 euros et 111 401 euros sur les exercices 2013 à 2017
et que la société néerlandaise L. & M. N. Netherlands BV a réalisé un produit  de participation
résultant  de  la  revente  de  la  société  Hôtel  Y.  Il  relève  par  ailleurs,  ainsi  que  le  reconnaît
l’administration,  que  quatre  salariés  du  groupe  sont  présents  aux  Pays-Bas  et  assurent  les
fonctions  de  dirigeant  et  de  gestionnaire  de  l’intégralité  des  structures  du  groupe  établies  en
Europe. 

Le Comité constate, en troisième et dernier lieu, que l’administration se fonde également sur ce
que le transfert de la créance détenue par la société A. HOLDINGS FRANCE SAS sur la société
B.,  sa filiale,  d’un montant  de 5 millions d’euros,  à la société L.  & M. Groupe LTD a eu pour
conséquence une annulation de créance et la diminution de même montant des prêts successifs
accordés par la société luxembourgeoise à la société A. HOLDINGS FRANCE SAS, et en amont
par la société néerlandaise. Il estime que, si cette circonstance est de nature à révéler les liens
entretenus ente les prêts souscrits et la provenance des fonds obtenus, elle n’est en revanche pas
de nature, par elle-même et à elle seule, à caractériser l’artificialité des opérations de financement
transitant par les sociétés interposées.

Le  Comité  considère  que,  nonobstant  la  circonstance  que  les  sociétés  détentrices  des
participations sont situées aux Îles Vierges britanniques et aux Antilles néerlandaises, les éléments
apportés par l’administration ne permettent pas, dans les circonstances particulières de l’espèce,
de conclure que l’interposition des sociétés luxembourgeoise et néerlandaise avait pour seul but de
contourner les dispositions du b du I de l’article 212 du code général des impôts et qu’elle pouvait
être regardée comme purement artificielle et ainsi être écartée sur le fondement des dispositions
de l’article L. 64 du livre des procédures fiscales.

Le Comité déduit  de tout  ce qui  précède que l’opération n'était  pas constitutive d'un montage
purement  artificiel  effectué  dans  un  but  exclusivement  fiscal  allant  à  l'encontre  des  objectifs
poursuivis  par  le  législateur  lorsqu’il  a  subordonné  la  déductibilité  des  intérêts  versés  à  des
sociétés  liées  à  ce  que  la  société  débitrice  démontre,  à  la  demande  de  l'administration,  que
l'entreprise qui a mis les sommes à sa disposition est, au titre de l'exercice en cours, assujettie à
raison de ces mêmes intérêts à un impôt sur le revenu ou sur les bénéfices dont le montant est au
moins égal au quart de l'impôt sur les bénéfices déterminé dans les conditions de droit commun en
vertu des dispositions du b) du I de l’article 212 du code général des impôts.

Le Comité en conclut que l'administration n’était pas fondée à mettre en œuvre la procédure de
l'abus de droit fiscal prévue à l'article L. 64 du livre des procédures fiscales.

Nota : l’administration a décidé de se ranger à l'avis émis par le comité.
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